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Publications 

OUVRAGES 
 

À paraître Dictionnaire juridique des jeux vidéo, co-direction avec G. Brunaux, J. Groffe-

Charrier et P. Mouron, Mare&Martin 

2026  La vie juridique des jeux vidéo. Propriétés, marchés et contentieux, co-direction 

avec P. Mouron, Mare&Martin, Droit privé et sciences criminelles, 12 

auteurs, 184 pages 

2025 Droit du jeu vidéo, co-écrit avec P. Mouron, Larcier, Droit des technologies, 

1492 pages 

2024 Les grandes décisions du droit du sport, co-dirigé avec M. Maisonneuve, 

Dalloz, Les Grands Arrêts, 15 auteurs, 942 pages 

2023 Pour une réforme du Code du sport, direction, PUAM, coll. Droit du sport, 11 

auteurs, 230 pages 

2020 Sport et droit du numérique, direction, avt-prop. A. Lepage, préf. F. Rizzo, 

PUAM, coll. Droit du sport, 16 auteurs, 348 pages 

2019 Droit des obligations, Ellipses, Spécial droit, 2nd éd., 576 pages 

2017 Les enjeux juridiques de l’e-sport, en co-direction avec M. Reverchon-Billot, 

PUAM, 36 auteurs, 623 pages 

2017 Droit des obligations, Ellipses, Spécial droit, 544 pages 

2014 L’essentiel du droit de la distribution, Gualino, Carré Rouge, 224 pages 

2010 L’organisation du sport par le contrat. Essai sur la notion d’ordre juridique 

sportif, préf. D. Poracchia et F. Rizzo, PUAM, 644 pages 

 

FASCICULES ENCYCLOPÉDIQUES
 

À paraître  « L'exploitation des compétitions de jeux vidéo », J.-Cl. Droit du numérique, 

création d’étude 

À paraître  « Le déroulement des compétitions de jeux vidéo », J.-Cl. Droit du numérique, 

création d’étude 

À paraître  « L'organisation des compétitions de jeux vidéo », J.-Cl. Droit du numérique, 

création d’étude 

À paraître « Jeux vidéo et droit des marques, Lamy droit des médias et de la 

communication, avec P. Mouron, création d’étude 

À paraître « Jeux vidéo et droit des dessins et modèles, Lamy droit des médias et de la 

communication, avec P. Mouron, création d’étude  



 

À paraître « Jeux vidéo et droit des brevets, Lamy droit des médias et de la 

communication, avec P. Mouron, création d’étude  

À paraître « Qualification juridique du jeu vidéo », fascicule co-écrit avec P. Mouron, J.-

Cl. Droit du numérique, à paraître  

2022  Association sportive, Encyclopédie Droitdusport.com (anciennement Lamy 

Droit du sport), mise à jour de l’étude 221 réalisée par D. Poracchia, 2022, 

74 pages 

2020  Compétitions de jeux vidéo, Juris-Classeur Communication, Fasc. 655, 2020, 

création, mise à jour prévue pour 2025, 44 pages   

2019  Contenu et exécution du contrat de travail à durée déterminée spécifique des 

sportifs et entraîneurs professionnels, Encyclopédie Droitdusport.com 

(anciennement Lamy Droit du sport), étude 243, 2019, création, 67 pages 

2019  Recours et formation du contrat de travail à durée déterminée spécifique des 

sportifs et entraîneurs professionnels, Encyclopédie Droitdusport.com 

(anciennement Lamy Droit du sport), étude 241, 2019, création, 62 pages 

2018  L’avant contrat de travail des sportifs et entraîneurs professionnels, 

Encyclopédie Droitdusport.com (anciennement Lamy Droit du sport), 

étude 190, mise à jour en 2025, 97 pages 

2017 Les titres participatifs, Juris-Classeur Sociétés, Fasc. 1915 (en coll. 

B. Brignon), 38 pages  

2017 Sociétés sportives. - Entreprises unipersonnelles sportives à responsabilité limitée. - 

Sociétés anonymes sportives professionnelles. - Formules, Juris-Classeur Sociétés, 

Fasc. S-2001, 40 pages 

2015 La gestion des équipements sportifs, Encyclopédie Droitdusport.com 

(anciennement Lamy Droit du sport), étude 194, 60 pages 

2014 Les équipements sportifs, Encyclopédie Droitdusport.com (anciennement 

Lamy Droit du sport), étude 190, 64 pages 

2013 Marques des groupements sportifs, Encyclopédie Droitdusport.com 

(anciennement Lamy Droit du sport), mise à jour de l’étude 324 réalisée 

par J.-M. Marmayou, 139 pages 

 

ARTICLES
 

Chapitres d’ouvrages collectifs 

 

À paraître  « Métavers et jeux vidéo », in Métavers et droit, T. Granier et L. Merland (dir.), 

Mare&Martin ; 



2026 « Entre propriétés, marché et contentieux, la vie juridique des jeux vidéo », co-

écrit avec P. Mouron, in La vie juridique des jeux vidéo. Propriétés, marchés et 

contentieux, Mare&Martin, Droit privé et sciences criminelles, 2026, pp.11-

19 ; 

2024 « La propriété des compétitions de jeux vidéo », in Jeux et sport, M. Boudot et 

A. Lauba (dir.), Université d’été Facultatis iuris pictavienis, 24-28 juin 2024, 

thématique Droit du sport, Université de Poitiers, Poitiers, PUJP, 2024, 

pp.53-67 ; 

2024 « Les grandes décisions du droit du sport. Histoire d’un ouvrage », in Jeux et 

sport, M. Boudot et A. Lauba (dir.), Université d’été Facultatis iuris 

pictavienis, 24-28 juin 2024, thématique Droit du sport, Université de 

Poitiers, Poitiers, PUJP, 2024, pp.237-247 ; 

2024 Douze notes, in Les grandes décisions du droit du sport, co-dirigé avec 

M. Maisonneuve, Dalloz, Les Grands Arrêts ; 

2023  « Réformer le Code du sport », in Pour une réforme du Code du sport, direction, 

PUAM, coll. Droit du sport, pp.9-26 ; 

2023  « Réformer les relations individuelles de travail dans le sport professionnel », in 

Pour une réforme du Code du sport, direction, PUAM, coll. Droit du sport, 

pp.79-102 ; 

2022 « FIFA Ultimate Team : ultimes loot boxes avant prohibition ? », in Contentieux 

du jeu vidéo, G. Brunaux (dir.), Mare&Martin, 2022, pp.71-89 ; 

2021 « Does esports industry need State recognition ? A brief analysis in the light of 

French law », in eSports Yearbook 2019/20, T. M. Scholz et J. Hiltscher (ed.), 

2021, pp.63-70 ; 

2020 « La valorisation de la force de travail des sportifs à l’ère du numérique », in Sport 

et droit du numérique, G. Rabu (dir.), PUAM, coll. Droit du sport, pp.121-

157 ; 

2020  « Les communautés numériques de supporters », article co-écrit avec J.-

P. Clavier, in Sport et droit du numérique, G. Rabu (dir.), PUAM, coll. Droit 

du sport, pp.193-243 ; 

2020  « L’aléa sportif confronté au Big Data », in Sport et droit du numérique, G. Rabu 

(dir.), PUAM, coll. Droit du sport, pp.247-277 ; 

2018 « Rumeur et anonymat », Colloque Le droit face au défi de la rumeur, V.-

L. Benabou (dir.), CDE, 29 juin 2018, Aix-en-Provence, Legicom, n°60, 

2018/1, pp.35-44 ; 

2018 « L’intérêt supérieur de l’enfant en droit économique. Le cas particulier de l’intérêt 

supérieur du mineur sportif », in L’intérêt de l’enfant : mythe ou réalité ?, A.-

C. Réglier et C. Siffrein-Blanc (dir.), CDE et LDPSC, 4 décembre 2017, Aix-

en-Provence, Institut Universitaire de Varennes, coll. Colloques & Essais, 

tome 64, 2018, pp.161-173 ; 



2018 « Réforme du droit des obligations et droit du sport. New french law of obligations 

and sports law », in L’influence de la réforme du droit des obligations sur le droit 

des affaires. The influence of the new french law of obligations on business law, 

C. Bloch, A. Cerati-Gauthier et V. Perruchot-Triboulet (dir.), Dalloz, Hors 

collection, 2018, pp.174-186 et 353-365 ; 

2017  « Droit des obligations », in Réussir les épreuves écrites de l’examen d’entrée à 

l’école des avocats (EDA/CRFPA), J.-V. Borel (coord.), Ellipses, hors 

collection, 2017, pp.221-230 ; 

2017  « Les opérations de mutation des e-sportifs », in Les enjeux juridiques de l’e-sport, 

préf. F. Rizzo, PUAM, coll. Droit du sport, 2017, pp.507-524 ; 

2016  « Sport, Droit et Société », en coll. J. Jappert, in Les diplômes des activités 

physiques et sportives. Cadre institutionnel, juridique et exercice professionnel, 

C. Martin-Krumm (dir.), Dunod, coll. Je prépare, 2016, pp.145-219 ;  

2013  « L’arbitrage vidéos. Problèmes juridiques », avec B. Brignon, in Droit et 

innovation, J. Mestre et L. Merland (dir.), PUAM, 2013, pp.615-628 ; 

2011  « Le droit à l’information pendant la Coupe du monde », avec D. Poracchia, in 

Droit et Coupe du monde, M. Maisonneuve (coord.), Economica, Études 

juridiques n°40, 2011, pp.107-131. 

2011  « La clause d’adaptation ou d’avenant », in Les principales clauses des contrats 

d’affaires, J. Mestre (dir.) et J.-C. Roda, Lextenso éditions, Les intégrales, 

2011, pp.51-67 ; 

2011  « La clause pari passu », in Les principales clauses des contrats d’affaires, 

J. Mestre (dir.) et J-Ch. Roda, Lextenso éditions, Les intégrales, 2011, 

pp.735-756. 

 

Articles dans des revues internationales à comité de lecture 

2024 « A concorrência jurisdicional das federações desportivas », Revista de Direito 

do Desporto n°16, 2024, pp.16-21 ; 

2024 « L’exceptionnalité olympique dans le droit positif français », Αθahtiʃmoʃ & 

Δikaio, TNP QUALEX, AthliDik, 2/2024, pp.1-13 ; 

2008 « La mondialisation et le droit : éléments macrojuridiques de convergence des 

régimes juridiques », RIDE, n°3-2008, pp.335-356. 

 

Articles dans des revues nationales à comité de lecture 

2024  « Le capital sportif du mineur », Dr. fam. 2024, étude 19, pp.1-4 ; 

2021  « On game ou in game : le jeu est-il toujours un pari ? », Jurisport, n°118, 

2021, pp.25-28 ; 



2021  « Loot boxes : un enjeu consumériste », Cah. dr. sport n°57, 2021, pp.150-

160 ;  

2020 « La quantification de la force de travail », RRJ 2020-1, pp.67-97 ; 

2020  « Les organisateurs de compétitions de jeux vidéo confrontés au droit d’auteur des 

éditeurs », Comm. comm. électr. 2020, n°7-8, étude n°14, pp.13-18 ;  

2020  « Le pouvoir normatif des fédérations sportives sur les recettes de billetterie », 

Cah. dr. sport n°53, 2020, pp.118-122 ;  

2018  « Quel droit pour l’eSport ? », Jurisport, n°185, 2018, pp.26-29 ; 

2017  « Loot boxes : le côté obscur de Star Wars Battlefront II », Cah. dr. sport n°49, 

2017, pp.39-46 ;  

2017  « Une nouvelle loi éthique pour le sport », avec B. Brignon, Lexbase Hebdo 

Affaires, 2017, n°505 ; 

2017  « Pérennisation et intensification de la relation entre l’association et la société 

sportives », Dossier spécial « Loi éthique 2 », G. Rabu (dir.), Cah. dr. sport 

n°47, 2017, pp.11-15 ;  

2017  « Promettre un contrat de travail dans le sport professionnel », Cah. dr. sport 

n°46, 2017, pp.11-30 ;  

2016  « Le nouveau contrat de travail des sportifs et entraîneurs professionnels », RDT 

2016, n°1, pp.32-36 ;  

2015  « Les relations individuelles de travail dans le sport professionnel à l’issue de la loi 

n°2015-1541 du 27 novembre 2015 », Cah. dr. sport n°43, 2016, pp.27-48 ;  

2011  « Droit et déontologie, une relation impossible ? », Cah. dr. sport n°42, Dossier 

spécial « Déontologie et droit du sport », 2016, pp.66-78 ;  

2016  « E-sport : le législateur aux manettes », Cah. dr. sport n°44, 2016, pp.9-14 ;  

2015  « Définir le sport professionnel », Cah. dr. sport n°40, 2015, pp.42-44 ;  

2015  « Un tableau de la précarité dans le sport », Cah. dr. sport n°40, 2015, pp.9-12 ;  

2015  « Quelles options pour le financement de la construction et de l’exploitation d’une 

enceinte sportive ? », Cah. dr. sport n°39, 2015, pp.19-37 ;  

2015  « Première définition légale d’un outil de financement ancien : la subvention », 

Journal des Sociétés, n°132, juill. 2015, pp.54-57 ;  

2015  « Le régime des restructurations d’associations après la loi ESS », Journal des 

Sociétés, n°128, mars 2015, Dossier spécial Loi ESS, pp.37-46 ;  

2015  « Le regain d’attractivité des titres associatifs », Journal des Sociétés, n°128, 

mars 2015, Dossier spécial Loi ESS, pp.47-52 ;  

2014  « L’impact de la loi relative à la consommation dans le sport », Cah. dr. sport 

n°36, 2014, pp.15-28 ;  



2014  « Gérer l’effectif d’un club dans l’urgence », Cah. dr. sport n°36, 2014, pp.9-

12 ;  

2013  « Le prix de la stabilité contractuelle », Cah. dr. sport n°34, 2013, pp.9-13 ;  

2013  « Le sport électronique : un oxymore ? », Cah. dr. sport n°33, 2013, pp.9-14 ;  

2013  « La régulation du marché de l’information sportive », avec B. Brignon, Cah. dr. 

sport n°32, 2013, pp.94-108 ;  

2013  « Les conflits d’intérêts dans la lutte contre le dopage », Cah. dr. sport n°32, 

2013, Dossier spécial « Sport et conflits d’intérêts » B. Brignon et G. Rabu 

(dir.), pp.57-69 ; 

2013  « L’impartialité dans le contrôle de gestion des clubs professionnels », Cah. dr. 

sport n°32, 2013, Dossier spécial « Sport et conflits d’intérêts » B. Brignon et 

G. Rabu (dir.), pp.11-27 ;  

2013  « Les commentaires sportifs apocryphes », Cah. dr. sport n°31, 2013, Dossier 

spécial, sport et droit européen, premières journées d’études de l’atelier de 

droit du sport de Poitiers, 15 et 16 mars 2013, pp.85-92 ;  

2013  « De l’équité sportive », Cah. dr. sport n°31, 2013, pp.9-11 ;  

2013  « L’illusion d’éthique », RRJ 2013-1, pp.35-58 ; 

2013  « L’e-sport, un sport ? », LPA 2013, n°216, pp.4-9 ;  

2012  « Bilan de vingt ans de jurisprudence sur la responsabilité de l’association sportive 

du fait de ses membres », RLDC 2012, n°97, pp.80-84 ; 

2012  « Le contrôle fédéral de gestion des clubs sportifs professionnels », Journal des 

sociétés, 2012, n°97, pp.32-43 ; 

2012  « L’IFAB lève le voile », Cah. dr. sport n°28, 2012, pp.9-13 ;  

2012  « Vices et vertus du nouvel article L. 131-8-1 du Code du sport », Cah. dr. sport 

n°27, 2012, Dossier spécial « Loi éthique », B. Brignon et G. Rabu (dir.), 

pp.18-26 ; 

2012  « Promotion législative d’un régulateur du sport professionnel : l’organe fédéral de 

contrôle de gestion », Cah. dr. sport n°27, 2012, Dossier spécial « Loi 

éthique », B. Brignon et G. Rabu (dir.), pp.30-46 ;  

2011  « L’étiquette ̏ Éthique ̋ », Cah. dr. sport n°26, 2011, pp.9-12 ;  

2011  « Le sportif à usage unique », Blog Dalloz du 15 juin 2011 ; 

2011  « Responsabilité de l’association sportive du fait de ses membres. Regard critique 

sur vingt ans de jurisprudence », Cah. dr. sport n°25, 2011, Dossier spécial 

« Responsabilité et spécificités sportives », B. Brignon (dir.), pp.26-36 ; 

2010  « Les ordres identifiants », RRJ 2010-4, pp.2057-2078 ; 

2008  « Les centres de pouvoir au sein des fédérations sportives », Cah. dr. sport n°13, 

2008, pp.74-84 ;  



2008  « Les contrats d’intérêt collectif de l’article L.131-13 du Code du sport », Cah. dr. 

sport n°12, 2008, pp.11-19 ;  

2007  « La lutte contre le dopage et la protection de la santé des sportifs », Revue Droit 

& Santé, n°16, mars 2007, pp.168-185 ; 

2007  « L’ouverture du financement des clubs sportifs à l’appel public à l’épargne : état 

et enjeux », co-écrit avec A.-M. Călin-Rabu, Cah. dr. sport n°8, 2007, pp.11-

24. 

 

CHRONIQUES
 

Depuis 2025 Chronique annuelle « Un an de droit des jeux vidéo », au sein de la Revue 

Lamy Droit de l’Immatériel, avec P. Mouron. 

Depuis 2025 Chronique annuelle en droit du sport au sein des Cahiers de droit du 

sport ; 

Depuis 2011 Chronique annuelle « Un an de sport dans le droit de la communication », au 

sein de la revue Communication et commerce électronique ; 

2011-2021 Chronique annuelle « Chronique de droit du sport », aux Petites affiches. 

 

NOTES ET OBSERVATIONS DE JURISPRUDENCE
 

2026 « L’incitation au renouvellement du contrat de travail d’un sportif », note sous 

Cons. prud. Paris, 16 décembre 2025, n° F25/06277, Cah. dr. sport n°69, 

2026 ; 

2025  « Jeux vidéo et hébergeurs : la Cour de cassation confirme l’allègement du 

formalisme des notifications de contenus contrefaisants », note sous Cass. 1ère 

civ., 26 février 2025, n°23-15.966, co-écrite avec P. Mouron, RLDI 2025, 

n°224 ; 

2025  « Droit d’auteur et jeux vidéo : la Cour de justice de l’Union européenne absout 

les logiciels de triche ! », note sous CJUE, 1re ch., 17 oct. 2024, nº159/23, co-

écrite avec P. Mouron, RLDI 2025, n°222, pp.5-12 ; 

2025  « Droit d’auteur et jeux vidéo : la Cour de cassation confirme le non-épuisement 

du droit de mise à disposition du public », note co-écrite avec P. Mouron sous 

Cass. 1ère civ., 23 octobre 2024, n°23‑13.738, RLDI 2025, n°221, pp.14-19 ; 

2024  « Illustrations prétoriennes de relations esportives travaillées », note sous TJ 

Paris, 27 mars 2024, RG n°22/02668 ; CA Rouen, 18 janvier 2024, RG 

n°22/02012 ; CA Rouen, 13 juin 2024, RG n°22/03196 ; CA Rouen, 29 août 

2024, RG n°23/00947, Cah. dr. sport n°66, 2024, pp.151-173 ; 



2022  « Nouvelles précisions sur le régime juridique des plateformes de jeux vidéo », co-

écrite avec P. Mouron, RLDI 2022/198, n°4589 ; 

2022  « L’épuisement des motifs justifiant les CDD successifs des sportifs 

professionnels », note sous Cass. soc., 21 septembre 2022, n°21-12.590, JCP S 

2022, n°41, 1261, 6 pages ; 

2021  « L’homologation des contrats de travail au cœur de la théorie des nullités », note 

sous Cass. soc., 8 avril 2021, n°18-22.012, Cah. dr. sport n°59, 2021, p.20 ; 

2021  « Le modèle des relations individuelles de travail dans le sport professionnel en 

péril », note sous CA Toulouse, 4ème ch., sect. 1, 22 janvier 2021, RG 

n°18/01440, Cah. dr. sport n°58, 2021, p.26 ; 

2020  « La propriété d’une compétition internationale d’échecs », note sous TJ Paris, 11 

juin 2020, RG n°19/05863, Cah. dr. sport n°56, 2020, pp.71-81 ;  

2017 « L’opposabilité par les tiers de l’irrégularité de désignation du président d’une 

fondation », note sous Cass. 1ère civ., 20 septembre 2017, n°16-18.442, Bull. 

Joly. Soc., n°11, pp.681-683 ; 

2017 « La détention d’arme à feu sur le lieu de travail », note sous CA Paris, 30 

novembre 2016, n°15/12729, Cah. dr. sport n°47, 2017, pp.65-70 ; 

2016 « Forces et faiblesses de la conventionalité des relations individuelles de travail », 

note sous Cass. soc., 14 septembre 2016, n°15-21.794, Mathieu Scarpelli c/ 

SASP En avant Guingamp, Cah. dr. sport n°45, 2016, pp.40-49 ; 

2016 « Radiation ou exclusion, illustration d’une confusion ordinaire », note sous CA 

Amiens, 30 juin 2016, n°14/04443, Cah. dr. sport n°45, 2016, pp.25-32 ; 

2015 « Y-a-t-il un président dans l’association ? », note sous CA Douai, ch.1, sect.2, 

23 juillet 2015, n°14/03816, Gambart c/ Cordonnier et Association Futsal Club 

Béthunois, Cah. dr. sport n°42, 2016, pp.160-163 ; 

2015 « L’immunité civile du driver préposé en question », note sous CA Rouen, 29 

octobre 2014, n°13/03282, Mickaël Garnier c/ Époux Mancel, Cah. dr. sport 

n°41, 2015, pp.150-159 ; 

2014 « Le périmètre du salariat au sein des clubs sportifs », note sous Cass. soc., 9 

juillet 2014, nos13-25.170 et 13-25.964, SASP La Berrichonne football c/ 

URSSAF, Cah. dr. sport n°38, 2014, pp.62-66 ; 

2014 « La fin de la relation de travail entre une fédération sportive et un fonctionnaire 

détaché », note sous Cass. soc., 9 juillet 2014, n°13-19.555, FFJDA c/ M. X., 

Cah. dr. sport n°38, 2014, pp.40-45 ; 

2014 « Approche comparatiste du droit pénal des affaires applicable aux transferts 

internationaux de footballeurs », note sous Curtea de Appel Bucureşti, secţia 

A II-A Penală, 4 martie 2014, arrêt n°222/A, dosar n°3134/3/2009, en coll. 

G. Tatu, Cah. dr. sport n°37, 2014, pp.104-115 ; 



2014 « De l’importance de l’écrit dans le recours au CDD d’usage », note sous Cass. 

soc., 9 juillet 2014, n°13-16.427, M. X. c/ Association poitevin rugby. – Cass. 

soc., 24 septembre 2014, n°13-18.357, M. X. c/ Association Lyon hockey club, 

Cah. dr. sport n°37, 2014, pp.39-43 

2014 « Les conséquences de fusions-absorptions successives sur la rupture brutale de 

relations commerciales établies d’équipementiers », note sous CA Paris, pôle 5, 

ch. 5, 10 avril 2014, n°12/01373, Cah. dr. sport n°36, 2014, pp.205-216 ; 

2014 « La négociation des contrats de cession de droits TV soumise au droit des 

pratiques restrictives de concurrence », note sous Cass. com., 20 mai 2014, 

n°13-16.398, Société Canal Plus c/ SARL Starvision EURL Brahim Asloum 

Organisation et Brahim Asloum, Cah. dr. sport n°36, 2014, pp.95-101 

2014 « L’illicéité de l’interdiction conventionnelle du recours au contrat à durée 

indéterminée », note sous Cass. soc., 2 avril 2014, n°11-25.442, M. X. c/ RC 

Toulonnais, Cah. dr. sport n°36, 2014, pp.95-101 ; 

2014 « L’artistique, le sportif et la tentation du travail dissimulé », note sous Cass. 

com., 5 février 2014, nos13-11.653, 13-11.654, 13-11.655 et 13-11.656, 

Messieurs X et Y et Mesdames Z et B c/ SAS TF1 Production ; Cass. com., 19 

février 2014, nos12-25.257 à 12-25.261, Messieurs X, Z et B et Mesdames Y et A 

c/ SAS TF1 Production, Cah. dr. sport n°36, 2014, pp.82-88 
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